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I. TABLEAU RECAPITULATIF DES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 
 
 

SYMBOLE NOM OFFICIEL DE LA 
SERVITUDE 

TEXTES QUI PERMETTENT 
DE L’INSTITUER 

ACTE 
D’INSTITUTION 

OBSERVATIONS BENEFICIAIRE OU 
SERVICE A CONSULTER 

 
 

A4 

Servitudes relatives 
aux terrains riverains 
de cours d’eau non 
domaniaux 

Code de l’environnement 
notamment Art L.211-7 et 
L.123-10 
Code rural Art L.151-36 à 
L.151-40 
Décret n°2005-115 du 
07/02/2005 

Arrêté préfectoral 
du 25.03.1907  

Cette servitude 
s’applique à tout le 
département 

 
 
 

D.D.T.M. 

 
 
 

A5 

Servitudes pour la 
pose des 
canalisations 
publiques d’eau 
potable et 
d’assainissement 

Loi 62-904 du 4.8.1962 
Décret 64-153 du 
15.2.1964 

Ces servitudes sont généralement 
instaurées au bénéfice de communes. Elles 
sont instituées, en priorité, par conventions 
amiables. En cas de désaccord, elles 
doivent être reportés au P.L.U., faute de 
quoi elles deviennent inopposables aux 
tiers. 

 
 
 

Commune 
ou  

syndicat 
 

 
 
 

I4 

Servitudes relatives à 
l’établissement des 
canalisations 
électriques 

Loi du 15.06.1906 
modifiée  
Loi du 8.04.1946 (article 
35) 
Ordonnance du 23.10.1958 
Décrets du 6.10.1967 et du 
11.06.1970 modifié 

Accord amiable en 
application du 
décret du 
6.10.1967 ou arrêté 
préfectoral du 
11.06.1970 modifié 

Réseau électrique 
HTA de distribution 
 
 
 
 
 

DDE/BCDEE ou 
ERDF cellule DR/Dict 
35 – 64 Bd Voltaire – 
35044 Rennes (annexe 

13 du Porter à 
Connaissance) 

 
 

 
 
 

I3 

Servitudes relatives à 
l’établissement des 
canalisations de 
transports de gaz et 
de distribution de gaz 

Loi du 15.06.1906 
Loi du 8.04.1946 article 35  
Ordonnance du 23.10.1958 
décrets du 6.10.1967, du 
11.06.1970 modifié et du 
15.10.1985 

Accord amiable en 
application du 
décret du 
6.10.1967 ou arrêté 
préfectoral du 
11.06.1970 modifié 
DUP 29/05/1997 

Canalisation de 
transport de gaz, 
diamètre 150mm 
Montgermont Dol 

DREAL 
GRT gaz BP 12417 

44024 Nantes Cedex 1 
(annexe 14 du Porter à 

Connaissance) 
 

 
PM1 

Plan de Prévention 
des Risques 
Inondations 

Art. 40.1 de la loi du 
22.07.1987 
Décret 95.1089 du 
05.10.1995 

Arrêté préfectoral 
du 10/12/2007 

PPRI Vilaine en 
région rennaise, Ille 
et Illet 

DDTM/2MC2/RISK 

 
 

 
PT2 

 

Servitudes relatives 
aux transmissions 
radioélectriques 
concernant la 
protection contre les 
obstacles de centres 
d’émission et de 
réception exploités 
par l’Etat  

Code des postes et des 
télécommunications 
Articles : L54 à L56, R21 à 
R26 

 
Décret du 
06/02/1981 
Décret du 
30/04/1981 
Décret du 
06/02/1989 

LH Cesson/Bel Air – 
Montreuil 
Beauséjour 
LH Cesson/Bel Air – 
Combourg 
Mison/Rouge 
Station de Montreuil 
sur Ille/Beauséjour 

 
France Telecom 

URR Côte d’Armor-Ille 
et Vilaine 

(annexe 15 du Porter à 
Connaissance) 

 

 
 

A8 

Servitudes résultant 
des travaux de 
boisement et de 
reboisement exécuté 
par l’administration 

Code forestier Contrat FFN Boisements aidés par 
l’Etat 

Gestion ONF 
 

(annexe 16 du Porter à 
Connaissance) 

 
T1 

Servitudes relatives 
aux chemins de fer 

Loi du 15/07/1845 
Décret du 22/03/1942 
Loi n°66-1066 du 
31/12/1966 

Article 6 du décret 
du 30/10/1935 

Ligne Rennes-Saint-
Malo 

S.N.C.F. 
(annexe 17 du Porter à 

Connaissance) 

 
 
 

T7 

Servitudes établies à 
l’extérieur des zones 
de dégagement 

R 244-1 et D 244-1 à D 
244-4 du code de l’aviation 
civile et L 126-1, R 126-1 
du CU 

Arrêté du 
25/07/1990 
Circulaire du 
25/07/1990 

Relative aux 
installations dont 
l’établissement à 
l’extérieur des zones 
de dégagement est 
soumis à autorisation 

 
Direction de l’Aviation 

Civile Ouest 
(annexe 18 du Porter à 

Connaissance) 
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II. DETAILS DES SERVITUDES ILLUSTREES PAR LE PORTE A LA 
CONNAISSANCE DE L'ETAT 

 
1. A4 : SERVITUDES RELATIVES AUX TERRAINS RIVERAINS DE COURS D’EAU NON DOMANIAUX. 

 
 

SYMBOLE NOM OFFICIEL DE LA 
SERVITUDE 

TEXTES QUI PERMETTENT 
DE L’INSTITUER 

ACTE 
D’INSTITUTION 

OBSERVATIONS BENEFICIAIRE OU 
SERVICE A CONSULTER 

 
 

A4 

Servitudes relatives 
aux terrains riverains 
de cours d’eau non 
domaniaux 

Code de l’environnement 
notamment Art L.211-7 et 
L.123-10 
Code rural Art L.151-36 à 
L.151-40 
Décret n°2005-115 du 
07/02/2005 

Arrêté préfectoral 
du 25.03.1907  

Cette servitude 
s’applique à tout le 
département 

 
 
 

D.D.T.M. 
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2. A5 : SERVITUDES POUR LA POSE DES CANALISATIONS PUBLIQUES D’EAU POTABLE ET 

D’ASSAINISSEMENT 
 

SYMBOLE NOM OFFICIEL DE LA 
SERVITUDE 

TEXTES QUI PERMETTENT 
DE L’INSTITUER 

ACTE 
D’INSTITUTION 

OBSERVATIONS BENEFICIAIRE OU 
SERVICE A CONSULTER 

 
 
 

A5 

Servitudes pour la 
pose des 
canalisations 
publiques d’eau 
potable et 
d’assainissement 

Loi 62-904 du 4.8.1962 
Décret 64-153 du 
15.2.1964 

Ces servitudes sont généralement 
instaurées au bénéfice de communes. Elles 
sont instituées, en priorité, par conventions 
amiables. En cas de désaccord, elles 
doivent être reportés au P.L.U., faute de 
quoi elles deviennent inopposables aux 
tiers. 

 
 

Commune 
ou  

syndicat 
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3. I4 : SERVITUDES RELATIVES A L’ETABLISSEMENT DES CANALISATIONS ELECTRIQUES. 

 

SYMBOLE NOM OFFICIEL DE LA 
SERVITUDE 

TEXTES QUI PERMETTENT 
DE L’INSTITUER 

ACTE 
D’INSTITUTION 

OBSERVATIONS BENEFICIAIRE OU 
SERVICE A CONSULTER 

 
 
 

I4 

Servitudes relatives à 
l’établissement des 
canalisations 
électriques 

Loi du 15.06.1906 
modifiée  
Loi du 8.04.1946 (article 
35) 
Ordonnance du 23.10.1958 
Décrets du 6.10.1967 et du 
11.06.1970 modifié 

Accord amiable en 
application du 
décret du 
6.10.1967 ou arrêté 
préfectoral du 
11.06.1970 modifié 

Réseau électrique 
HTA de distribution 
 
 
 
 
 

DDE/BCDEE ou 
ERDF cellule DR/Dict 
35 – 64 Bd Voltaire – 
35044 Rennes (annexe 

13 du Porter à 
Connaissance) 

 
 

 
 

- Voir plans EDF/GDF annexés : n°4273, n°4274, n°4373, n°4374 
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4. A8 : Servitudes résultant des travaux de boisement et de reboisement 
exécuté par l’administration. 

 

SYMBOLE NOM OFFICIEL DE LA 
SERVITUDE 

TEXTES QUI PERMETTENT 
DE L’INSTITUER 

ACTE 
D’INSTITUTION 

OBSERVATIONS BENEFICIAIRE OU 
SERVICE A CONSULTER 

 
 
 

I3 

Servitudes relatives à 
l’établissement des 
canalisations de 
transports de gaz et 
de distribution de gaz 

Loi du 15.06.1906 
Loi du 8.04.1946 article 35  
Ordonnance du 23.10.1958 
décrets du 6.10.1967, du 
11.06.1970 modifié et du 
15.10.1985 

Accord amiable en 
application du 
décret du 
6.10.1967 ou arrêté 
préfectoral du 
11.06.1970 modifié 
DUP 29/05/1997 

Canalisation de 
transport de gaz, 
diamètre 150mm 
Montgermont Dol 

DREAL 
GRT gaz BP 12417 

44024 Nantes Cedex 1 
(annexe 14 du Porter à 

Connaissance) 
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5. PM1 : PLAN DE PREVENTION DES RISQUES INONDATIONS. 
 

SYMBOLE NOM OFFICIEL DE LA 
SERVITUDE 

TEXTES QUI PERMETTENT 
DE L’INSTITUER 

ACTE 
D’INSTITUTION 

OBSERVATIONS BENEFICIAIRE OU 
SERVICE A CONSULTER 

 
PM1 

Plan de Prévention 
des Risques 
Inondations 

Art. 40.1 de la loi du 
22.07.1987 
Décret 95.1089 du 
05.10.1995 

Arrêté préfectoral 
du 10/12/2007 

PPRI Vilaine en 
région rennaise, Ille 
et Illet 

DDTM/2MC2/RISK 
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6. PT2 : Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant 
la protection contre les obstacles de centres d’émission et de réception 
exploités par l’Etat. 

 

SYMBOLE NOM OFFICIEL DE LA 
SERVITUDE 

TEXTES QUI PERMETTENT 
DE L’INSTITUER 

ACTE 
D’INSTITUTION 

OBSERVATIONS BENEFICIAIRE OU 
SERVICE A CONSULTER 

 
 

 
PT2 

 

Servitudes relatives 
aux transmissions 
radioélectriques 
concernant la 
protection contre les 
obstacles de centres 
d’émission et de 
réception exploités 
par l’Etat  

Code des postes et des 
télécommunications 
Articles : L54 à L56, R21 à 
R26 

 
Décret du 
06/02/1981 
Décret du 
30/04/1981 
Décret du 
06/02/1989 

LH Cesson/Bel Air – 
Montreuil 
Beauséjour 
LH Cesson/Bel Air – 
Combourg 
Mison/Rouge 
Station de Montreuil 
sur Ille/Beauséjour 

 
France Telecom 

URR Côte d’Armor-Ille 
et Vilaine 

(annexe 15 du Porter à 
Connaissance) 
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7. A8 : Servitudes résultant des travaux de boisement et de reboisement 
exécuté par l’administration. 

 

SYMBOLE NOM OFFICIEL DE LA 
SERVITUDE 

TEXTES QUI PERMETTENT 
DE L’INSTITUER 

ACTE 
D’INSTITUTION 

OBSERVATIONS BENEFICIAIRE OU 
SERVICE A CONSULTER 

 
 

A8 

Servitudes résultant 
des travaux de 
boisement et de 
reboisement exécuté 
par l’administration 

Code forestier Contrat FFN Boisements aidés par 
l’Etat 

Gestion ONF 
 

(annexe 16 du Porter à 
Connaissance) 
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8. T1 : Servitudes relatives aux chemins de fer. 
 

SYMBOLE NOM OFFICIEL DE LA 
SERVITUDE 

TEXTES QUI PERMETTENT 
DE L’INSTITUER 

ACTE 
D’INSTITUTION 

OBSERVATIONS BENEFICIAIRE OU 
SERVICE A CONSULTER 

 
T1 

Servitudes relatives 
aux chemins de fer 

Loi du 15/07/1845 
Décret du 22/03/1942 
Loi n°66-1066 du 
31/12/1966 

Article 6 du décret 
du 30/10/1935 

Ligne Rennes-Saint-
Malo 

S.N.C.F. 
(annexe 17 du Porter à 

Connaissance) 
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9. T7 : Servitudes établies à l’extérieur des zones de dégagement. 
 

SYMBOLE NOM OFFICIEL DE LA 
SERVITUDE 

TEXTES QUI PERMETTENT 
DE L’INSTITUER 

ACTE 
D’INSTITUTION 

OBSERVATIONS BENEFICIAIRE OU 
SERVICE A CONSULTER 

 
 
 

T7 

Servitudes établies à 
l’extérieur des zones 
de dégagement 

R 244-1 et D 244-1 à D 
244-4 du code de l’aviation 
civile et L 126-1, R 126-1 
du CU 

Arrêté du 
25/07/1990 
Circulaire du 
25/07/1990 

Relative aux 
installations dont 
l’établissement à 
l’extérieur des zones 
de dégagement est 
soumis à autorisation 

 
Direction de l’Aviation 

Civile Ouest 
(annexe 18 du Porter à 

Connaissance) 
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Liberré i ÉgaliÏé 0 FrarerniÏé
RÉPUBI?QUE FRANÇAISE

PRÉFET D'lLLE ET VILAINE

Reçu le

2 5 JAN. 2[}17!
COMMuNAuTE DE COMMuNES

[)U VAL D'lLLE

Direction Régionale de l'Environnement, de
I'Aménagement et du Logement de Bretagne

ARRÊTÉ
instituant des servitudes d'utilité publique prenant en compte la maîtrise des

risques autour des canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé,

Commune de Saint-Médard-sur-Ille

LE PREFET DE LA REGION BRETAGNE
PREFET D'lLLE ET VILAINE

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L.555-16, R.555-30 et
R.555-31 :

Vu le code de l'urbanisme notamment ses articles L.IC)1-2, L.132-1 , L.132-2, L.151-1 et
suivants, L.153-60, L.161-1 et suivants, L.163-10, R.431-16 ;

Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles R.122-22 et
R.123-46 :

Vu l'arrêté du 5 mars 2014 définissant les modalités d'application du chapitre V du titre V
du livre V du code de l'environnement et portant règlement de la sécurité des
canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, d'hydrocarbures et de produits
chimiques ;

Vu l'étude de dangers de GRTgaz en date du 3 septembre 201 4 ;

Vu le rapport de la Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du
logement de la région Bretagne, en date du 21 octobre 2C)16 ;

Vu l'avis émis par le Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires
et technologiques d'llle et Vilaine, en date du 15 novembre 2016 ;

Considérant que, en raison des dangers et des inconvénients qu'elles présentent, les
canalisations de transport de gaz naturel ou assimilé, en service à la date de l'entrée en
vigueur des articles R.555-1 et suivants du code de l'environnement, doivent être
protégées par des servitudes d'utilité publique relatives à la maîtrise de l'urbanisation,
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l

Considérant que, conformément à l'article L.555-16 du code de l'environnement, les
périmètres à l'intérieur desquels les dispositions en matière de maîtrise de l'urbanisation
s'appliquent sont déterminés par les risques susceptitiles d'être créés par les canalisations
de 'transport en service, notamment les risques d'incendie, d'explosion ou d'émanation de
produits toxiques, menaçant gravement la santé ou la sécurité des personnes.

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture d'llle et Vilaine,

ARRÊTE

Article jer

Des servitudes d'utilité publique, de type 13, sont instituées dans trois zones d'effets
générées par les phénomènes dangereux susceptibles de se produire sur les
canalisations de transport ou leurs installations annexes.

1B2 cariaiisatiûris, !eürs irista!!atiûris anneXeS et !es trois r!istqnces <sl j!)1 , 81 JP') et SUP3:)
correspondant aux trois zones d'effets définissant les zones de servitudes sont décrites
dans les tableaux ci-dessous.

Seules les distances SUP1 sont reproduites dans la carte annexée m au présent arrêté. En
cas de différence entre les valeurs des distances SUPI figurant dans les tableaux et leurs
mesures sur la carte annexée au présent arrêté, seules font foi les valeurs des tableaux
appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Nom de la commune : Saint-Médard-sur-Ille Code INSEE : 35296

Canalisations de transport de gaz naturel exploitées par le transporteur :

GRTgaz
6, rue Raoul Nordling
92270 BOIS-COLOMBES

Ouvrages traversant la commune :

Nom de la canalisation Pression i Diamètre
Maximale INominal
en Servicei (en mili-
(en bar) i mètre)

Longueur
dans la

commune

(en mètre)

Implantation Zones de servitudes
(distance en mètres
de part et d'autre de i'
Ia canalisation)

SUPI SUP2 SUP3

DN80-1988-1 999-BRT

SAINT-MEDARD-SUR-
ILLE

DN150-1988-
MONTGERMONT LA
VIZEULE SAINT-MELOIR-

DES-ONDES

67,7

67,7

so

150 3733 lENTERR? l 45 l 5 l 5
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Installations annexes situées sur la commune :

Nom de l'installation Zones de servitudes

(distance en mètres
à partir de
l'installation)

SUPI ISUP21SUP3
SAINT-MEDARD-SUR-ILLE 35" i 6 6

* NOTA : Si la distance SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l'installation
annexe, c'est elle qui doit être prise en compte au droit de l'installation annexe.

Article 2

Conformément à l'article R.555-30b du code de l'environnement, les zones d'effets et de
servitudes sont les suivantes :

Zone SUP1 :

- La zone de servitude définie par la distance SUP1 est la zone d'effets létaux (ou zone de
dangers graves) du phénomène dangereux dit "de référence majorant" au sens de l'article
R.555-39b du code de l'environnement.

- Dans cette zone, la délivrance d'un permis de construire relatif à un établissement
recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou à un immeuble de
grande hauteur est subordonnée à la fourniture d'une analyse de compatibilité ayant reçu
l'avis favorable du transporteur ou, en cas d'avis défavorable du transporteur, l'avis
favorable du Préfet rendu au vu de l'expertise mentionnée au 111 de l'article R.555-31 du
code de l'environnement. L'analyse de compatibilité est établie conformément aux
dispositions de l'arrêté ministériel du 5 mars 2014 susvisé.

Zone SUP2 :

- La zone de servitude définie par la distance SUP2 est la zone d'effets létaux (ou zone de
dangers graves) du phénomène dangereux dit "de référence réduit" au sens du R.555-39b
du code de l'environnement.

- Dans cette zone, l'ouverture d'un établissement recevant du public susceptible de
recevoir plus de 300 personnes ou d'un immeuble de grande hauteur est interdite.

Zone SUP3 :

- La zone de servitude définie par la distance SUP3 est la zone d'effets létaux significatifs
(ou zone de dangers très graves) du phénomène dangereux dit "de référence réduit" au
sens du R.555-39b du code de l'environnement.

- Dàns cette zone, l'ouverture d'un établissement recevant du public susceptible de
recevoir plus de 1 00 personnes ou d'un immeuble de grande hauteur est interdite.

Article 3

Conformément à l'article R.555-46 du code de l'environnement, le maire informe le
transporteur de tout permis de construire ou certificat d'urbanisme (d'information ou
opérationnel) délivré dans l'une des trois zones définies dans le présent arrêté.
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Article 4

Les servitudes instituées par le présent arrêté seront annexées au document d'urbanisme
de la commune de Saint-Médard-sur-Ille conformément aux articles L.l5lï43, L153-60,
L.le»l-1 et L163-10 du code de l'urbanisme.

Article 5

En application de l'article R!555-53 du code de l'environnement, le présent arrêté sera
publié au recueil des actes administratifs et sur le site internet de la Préfecture d'llle et
Vilaine et sera adressé au maire de la commune de Saint-Médard-sur-Ille.

Article 6

Cet arrêté pourra faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
goririoc rlzric i in rlélgi rlp rloi iy mriiç à r:rimri+or rlp ca rii ihliri+irin

Article 7

Le Secrétaire Général de la Préfecture d'llle et Vilaine, le maire de la commune de Saint-
Médard-sur-Ille, le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer d'llle et Vilaine, le
Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de la région
Bretagne sont chiargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté dont
une copie leur sera adressée, ainsi qu'au Directeur de GRTgaz

Fait à R! NNES, le' 9 JAJ!!. 2017
MfeaLe

Pour!'
le Secrét41de3én:éral

Dpnîs ôLAGNON

(1 ) La carte annexée au présent arrêté peut être consultée dans les services de :
@ la préfecture d'llle et Vilaine

la direction régionale de renvironnement, de raménagement et du logement de
Bretagne
la mairie de Saint-Médard-sur-Ille
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